

DECLARATION PREALABLE POUR LA CAPN CPE du 8 DECEMBRE 2015

Madame la Ministre,
Nous ne pouvons pas commencer cette déclaration, sans évoquer les récents événements tragiques qui ont secoué notre pays, notre république.

L’UNSA s’incline devant la mémoire des personnes assassinées et exprime sa compassion à leurs proches et à leurs familles. Elle salue l’action des services publics responsables de l’ordre, de la justice et de la santé qui se sont aussitôt déployés pour assurer leur mission de protection de la population.

Au-delà de la sidération et de l’horreur que chacune et chacun ne peut que ressentir face à la violence sauvage de ce massacre de masse, l’heure est à la responsabilité et au rassemblement autour des valeurs démocratiques et républicaines qui sont la véritable cible de cette guerre terroriste. L’UNSA, constituante syndicale de la démocratie française, y prendra sa part aux côtés de tous les démocrates.
Toujours dans l’actualité politique, nous sommes situés entre les deux tours des élections régionales. Nous faisons part, dans cette instance paritaire, de notre profonde consternation quant aux résultats de ce premier tour exacerbant les sentiments d'exclusion et de peur.
L'ordre du jour de cette CAPN traite essentiellement de l'avancement d’échelon pour les CPE relevant de la 29ème base.
Nous rappelons sur ce sujet les revendications figurant dans notre projet éducatif :

· Le SE-Unsa revendique le remplacement de la notation par une appréciation objectivée de la valeur professionnelle, en lien avec les évaluations conduites et dont la nature devra faire l’objet d’une concertation avec les organisations syndicales représentatives des personnels au plan national.

· Le SE-Unsa revendique que l’avancement d’échelon soit déconnecté de l'évaluation et se fasse au grand choix pour tous.
En septembre dernier, le gouvernement a décidé d’appliquer les propositions issues du projet sur le PPCR, pour lesquelles l’Unsa s’était prononcée favorablement, contrairement à la CGT, FO et Solidaire.
Ces propositions gouvernementales visent dans un premier temps à réaffirmer et à consolider le statut de la fonction publique. Et ce n’est pas du luxe. Refuser de telles mesures ne pouvait, en effet, que conforter les critiques actuelles contre le statut des fonctionnaires.
Elles comportent également des avancées concrètes en faveur du pouvoir d’achat et de la carrière des enseignants et des personnels d'éducation. Cet accord PPCR n’est pas complètement à la hauteur des attentes des fonctionnaires et des enseignants. Il marque cependant une première inflexion dans la politique salariale de l’État vis-à-vis de ses agents. Il pourra servir de point d’appui pour des avancées futures. Croire qu’il aurait été plus facile d’améliorer le sort des fonctionnaires sans accord manquait sérieusement de discernement.

Pour l'UNSA, il est urgent d'agir contre la dégradation constante du pouvoir d’achat des fonctionnaires sans attendre les échéances électorales de 2017.
Ce sont les motifs qui avaient conduit l’Unsa, en syndicat responsable, à se prononcer en faveur de l’accord PPCR. L’Unsa et le SE-Unsa continueront de se battre pour restaurer du pouvoir d’achat aux enseignants et personnels d'éducation, pour que leurs carrières progressent et que le point d’indice augmente.
Depuis la rentrée de septembre, la profession de CPE a ouvert une nouvelle page de son histoire : la circulaire de missions du 10 août 2015 a remplacé celle du 28 octobre 1982.

Élaborée dans l'esprit du dialogue social, la circulaire s'inscrit dans la continuité du référentiel de compétences et se trouve globalement fidèle aux travaux constructifs des chantiers-métiers menés entre 2013 et 2015.

La majorité de la profession semble se reconnaître dans ce nouveau texte de référence. Nous soulignons une rédaction cohérente qui décrit, la plupart du temps avec une justesse effective et souhaitée par le SE-Unsa, les spécificités éducatives et pédagogiques. De notre point de vue, cette circulaire renforce positivement l'identité professionnelle des CPE.

Fidèle à notre syndicalisme constructif, nous avons participé pleinement à ces travaux et multiplié les amendements visant à améliorer le texte et à le rendre le plus cohérent et le plus protecteur possible pour le métier.

La reconnaissance claire des 35 heures hebdomadaires inscrites à l'emploi du temps était attendue depuis 2002. Cette formulation explicite devrait être un point d'appui pour les CPE qui ne se sentent pas toujours respectés dans leur temps de travail.

Si ces avancées constituent aujourd'hui des signes intéressants adressés aux personnels d'éducation, elles ne doivent pas masquer d'autres points qui restent encore en suspens. Parmi les points noirs figurent la non prise en compte des diverses heures de dépassement de service (quotidiens, temps de réunion...) qui est pourtant au cœur des préoccupations de nos collègues. Le SE-Unsa demande à ce que le Ministère s'empare de cette question en adressant une note de service aux Recteurs. L'objectif de cette démarche est de sensibiliser les chefs d'établissements aux heures excédentaires effectuées par leurs CPE et de les inciter à mettre en œuvre un principe de récupération en concertation avec eux.
L'alignement de notre indemnité forfaitaire sur la part fixe de l'ISOE est actée dans l'arrêté du 24 novembre 2015. Nous saluons cette augmentation qui est une première étape dans la reconnaissance du travail pédagogique des personnels d'éducation et la réparation d'une injustice datant de plus de 20 ans. Toutefois, le ministère n'a pas permis aux CPE d'accéder à l'ISOE elle-même, ce qui contribue à les traiter comme un corps "à part". Le SE-Unsa revendique pour les collègues la création d'une part variable de l'indemnité forfaitaire et nous ferons des propositions pour en préciser le contenu.  
Pour conclure, nous tenons à remercier l'ensemble des personnels de la DGRH du B2.4, pour la qualité d'écoute et leur disponibilité.
